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Resolution 1945 (2010) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 6401 e seance, 
le 14 octobre 2010 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concemant le Soudan, 

Reaffirmant son attachement a la cause de la paix dans le Soudan tout entier, a 
la souverainete, l’unite, l’independance et l’integrite territoriale du pays et a la 
pleine mise en oeuvre en temps voulu de la phase finale de 1’Accord de paix global, 
avec les efforts qui visent a renforcer l’interet pour l’unite et l’organisation d’un 
referendum pour determiner le statut futur de la population du Sud-Soudan dans le 
cadre de l’exercice de son droit a 1’autodetermination, et rappelant l’importance des 
principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation dans les relations 
entre les Etats de la region, 

Se felicitant du communique publie a l’issue de la reunion de haut niveau sur 
le Soudan qui s’est tenue a New York le 24 septembre 2010 (SG/2165), 

Reaffirmant qu’il appuie pleinement les efforts deployes pour parvenir a une 
solution globale du conflit du Darfour a laquelle toutes les parties seront associees, 
et gardant a Vesprit l’Accord de paix pour le Darfour et la necessity de faire aboutir 
le processus politique et de mettre un terme a la violence et aux exactions dans cette 
region, 

Reaffirmant qu’il faut un reglement politique viable et une securite durable au 
Darfour, demandant instamment a toutes les parties qui s’abstiennent toujours de 
prendre part au processus de paix de se rallier aux negociations de Doha sans 
conditions prealables ni atermoiements supplementaires, et engageant toutes les 
parties a participer a ce processus sans reserve et de fa?on constructive et a cooperer 
avec Djibril Bassole, Mediateur en chef conjoint Union africaine-ONU, 

Se felicitant de l’accord que les Gouvemements soudanais et tchadien ont 
conclu le 15janvier 2010 en vue de normaliser leurs relations et encourageant 
vivement le Soudan et le Tchad a continuer de l’appliquer en s’abstenant de soutenir 
les forces rebelles et tous les autres groupes armes, 

Notant avec une profonde preoccupation que la violence s’amplifie, que les 
combats intertribaux s’intensifient et que la violence sexuelle ou sexiste et 
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l’impunite continuent de regner, reaffirmant la vive inquietude que lui inspirent les 
agressions dirigees contre le personnel humanitaire et les forces de maintien de la 
paix, et la securite des civils, et demandant a toutes les parties au Darfour de cesser 
immediatement les operations offensives et de renoncer aux attaques violentes qui 
entrainent une deterioration de la situation de l’aide humanitaire et une restriction de 
Faeces des agents humanitaires aux populations sinistrees, 

Exigeant des parties au conflit qu’elles fassent preuve de moderation et cessent 
toutes activites militaires, y compris les bombardements aeriens, 

Exigeant de toutes les parties a des conflits armes qu’elles mettent 
immediatement et totalement fin a tous actes de violence sexuelle contre des civils, 
conformement aux resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 

1889 (2009), au recrutement et a l’utilisation des enfants, conformement aux 
resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009), et aux attaques aveugles menees contre des 
civils, conformement a la resolution 1894 (2009), 

Saluant Faction menee par l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD), le Mediateur en chef conjoint Union africaine-ONU, le 
Secretaire general, la Ligue des Etats arabes, le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine sur le Soudan et les dirigeants de la region pour 
promouvoir la paix et la stability au Darfour, leur renouvelant son appui sans reserve 
et declarant qu’il appuie fermement le processus politique mene avec la mediation 
de l’Union africaine et de l’Organisation des Nations Unies, 

Saluant le renforcement de la cooperation et du partage de l’information entre 
la MINUAD et le Groupe d’experts a la faveur des lignes directrices adoptees par le 
Departement des operations de maintien de la paix et grace a la mise en place par la 
MINUAD d’un coordonnateur charge de partager avec le Groupe d’experts les 
informations relatives a Fembargo sur les armes, 

Rappelant le rapport a mi-parcours presente le 2juillet 2010 par le Groupe 
d’experts designe par le Secretaire general en application de Falineab) du 
paragraphe 3 de la resolution 1591 (2005) et dont le mandat a ete proroge par des 
resolutions ulterieures, prenant note du rapport final des experts et exprimant 
V intention d’examiner, par F intermediate du Comite, les recommandations du 
Groupe d’experts et les mesures qui s’imposent, 

Exprimant, malgre les progres constates, sa preoccupation face aux obstacles 
dresses contre les activites du Groupe d’experts au cours de son dernier mandat, y 
compris les entraves a sa liberte de circulation, 

Soulignant la necessite de respecter les dispositions de la Charte concemant 
les privileges et immunites et la Convention sur les privileges et immunites des 
Nations Unies, en tant qu’elles s’appliquent aux operations des Nations Unies et a 
ceux qui y participent, 

Considerant que la situation au Soudan demeure une menace pour la paix et la 
securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 

1. Decide de reconduire jusqu’au 19 octobre 2011 le mandat du Groupe 
d’experts initialement constitue en application de la resolution 1591 (2005), mandat 
qu’il a deja proroge par ses resolutions 1651 (2005), 1665 (2006), 1713 (2006), 
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1779 (2007), 1841 (2008) et 1891 (2009), et prie le Secretaire general de prendre 
des que possible les mesures administratives necessaires; 

2. Rappelle le rapport du Groupe de travail officieux sur les questions 
generates relatives aux sanctions (S/2006/997) concemant les meilleures pratiques 
et methodes, notamment les paragraphes 21, 22 et 23 qui traitent des moyens 
possibles de clarifier les normes methodologiques applicables aux mecanismes de 
surveillance, y compris le Groupe d’experts; 

3. Prie le Groupe d’experts de presenter au Comite cree en application du 
paragraphe 3 a) de la resolution 1591 (2005) (ci-apres « le Comite ») un bilan a mi- 
parcours de ses travaux, le 31 mars 2011 au plus tard, et un rapport d’etape, dans les 
90 jours qui suivront l’adoption de la presente resolution, et de lui presenter, au 
moins 30 jours avant la fin de son mandat, un rapport final contenant ses 
conclusions et recommandations; 

4. Prie egalement le Groupe d’experts de coordonner ses activites, autant 
qu’il conviendra, avec celles de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD), ainsi qu’avec celles menees a l’echelon international pour 
promouvoir le processus politique au Darfour, et d’indiquer, dans ses rapports 
intermediaire et final, dans quelle mesure on aura reussi a reduire les violations, par 
toutes les parties, des mesures edictees aux paragraphes 7 et 8 de la resolution 
1556 (2004) et au paragraphe 7 de la resolution 1591 (2005), mais aussi dans quelle 
mesure on aura reussi a ecarter les obstacles auxquels se heurte le processus 
politique, les menaces contre la stability au Darfour et dans la region, les violations 
du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme et 
autres atrocites, y compris la violence sexuelle ou a motivation sexiste, et les autres 
violations des resolutions susmentionnees; 

5. Prie instamment tous les Etats, les organismes competents des Nations 
Unies, l’Union africaine et les autres parties interessees de cooperer pleinement 
avec le Comite et le Groupe d’experts, en particulier en leur foumissant toutes 
informations a leur disposition sur l’application des mesures resultant des 
resolutions 1591 (2005) et 1556 (2004); 

6. Invite tous les Etats, de la region en particulier, a rendre compte au 
Comite des dispositions qu’ils auront prises pour appliquer les mesures imposees 
par les resolutions 1591 (2005) et 1556 (2004), y compris l’imposition de mesures 
ciblees; 

7. Rappelle a tous les Etats, de la region en particulier, les obligations 
enoncees dans les resolutions 1591 (2005) et 1556 (2004), notamment les 
obligations relatives aux armes et materiel connexe; 

8. Rappelle egalement le paragraphe 7 de la resolution 1591 (2005) qui 
prevoit des exceptions aux mesures edictees aux paragraphes 7 et 8 de la resolution 
1556 (2004)pour: 

a) Les approvisionnements et l’aide technique afferente mentionnes au 
paragraphe 9 de la resolution 1556 (2004); 

b) L’assistance et les approvisionnements a l’appui de la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global; ou 
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c) Les mouvements de materiel militaire et d’approvisionnements dans la 
region du Darfour qui sont prealablement approuves par le Comite cree 
conformement a l’alinea a) du paragraphe 3 de la resolution 1591 (2005) a la 
demande du Gouvemement soudanais; 

9. Decide que tous les Etats, y compris le Soudan, devront, lorsqu’il se 
prevaudront de l’exception mentionnee au paragraphe 7 de la resolution 
1591 (2005), informer le Comite a l’avance de l’assistance et des 
approvisionnements foumis dans la region du Darfour a l’appui de la mise en oeuvre 
de EAccord de paix global dans les Etats du Darfour-Nord, du Darfour-Sud et du 
Darfour-Ouest; 

10. Decide egalement que tous les Etats veilleront a ce que toute vente ou 
foumiture d’armes et de materiel connexe au Soudan non interdites par les 
resolutions 1556 (2004) et 1591 (2005) soit subordonnee a la foumiture des 
documents necessaires concemant l’utilisateur final afin que les Etats puissent 
s’assurer que ces ventes ou foumitures sont effectuees conformement aux mesures 
imposees par les resolutions precitees; 

11. Exprime son intention, apres le rapport a mi-parcours, de faire le point de 
l’application complete et efficace des mesures imposees par la resolution 
1591 (2005), y compris les obstacles a celle-ci, afin de garantir qu’elles soient 
pleinement respectees; 

12. Reaffirme que le Comite a pour mandat d’encourager le dialogue avec les 
Etats Membres interesses, et en particulier ceux de la region, notamment en invitant 
leurs representants a le rencontrer pour debattre de l’application des mesures et 
l’encourage a poursuivre son dialogue avec la MINUAD; 

13. Salue le travail accompli par le Comite, qui s’est appuye sur les rapports 
du Groupe d’experts et des travaux accomplis dans d’autres instances pour appeler 
l’attention sur les responsabilites des acteurs du secteur prive dans les zones 
touchees par des conflits; 

14. Decide de rester activement saisi de la question. 
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